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Crédit de 536 182 francs destiné à l’acquisition du DDP N° 4153 au bénéfice 

des Transports publics genevois (TPG), grevant en charge la parcelle propriété 
de l’Etat de Genève N° 4150 de Genève-Plainpalais, en vue de procéder à sa 

radiation (PR-1701 IV) 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

vu l’art. 30, al. 1, lettres e), k) et m) de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 
décide: 

à l’unanimité, soit par 78 oui 
 

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à acquérir le 
droit de superficie au bénéfice des TPG N° 4153, grevant en charge la parcelle propriété 
de l’Etat de Genève N° 4150 de Genève-Plainpalais, pour le montant de 515 182 francs. 

Art. 2. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à radier le DDP 4153 de 
Genève-Plainpalais. 

Art. 3. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 536 182 francs (frais d’acte, 
droits d’enregistrement et émoluments compris) en vue de cette acquisition. 

Art. 4. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article 3 au 
moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence 
de 536 182 francs. 

Art. 5. – La dépense prévue à l’article 3 sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de 
Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 40 annuités qui 
figureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2068. 

Art. 6. – Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de signer tous les actes 
authentiques relatifs à cette opération. 

Art. 7. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, modifier, 
radier, épurer toutes servitudes à charge et au profit des parcelles concernées et du droit 
de superficie N° 4153 de Genève Plainpalais. 

Art. 8. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique le Conseil administratif est 
chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enregistrement et des 
émoluments du Registre foncier. 
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